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 n° 185 244 du 10 avril 2017 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 octobre 2016 par X, qui déclare être de nationalité albanaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 août 2016. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2016 convoquant les parties à l’audience du 24 novembre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me E. 

DELVAUX, avocat, et A. E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.  

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique albanaise. Vous résidiez avec vos 

parents et vos frère et sœur à Tirana, où vous vous occupiez d’une salle de jeu, d’un magasin et d’un 

café, situés dans le complexe immobilier Fresku, ainsi que de la gestion des affaires de vos oncles 

maternels. À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.  

Le 17 juillet 2002, votre oncle maternel, [I. B.], assassine [F. S.], à savoir le maire de la commune de 

Dajt, auquel il reproche notamment de ne pas lui avoir remboursé l’argent prêté lors de la campagne 

électorale cinq ans plus tôt. Votre oncle est ainsi arrêté, puis condamné à seize ans et huit mois de 

prison. Son fils, ses cinq frères et leurs enfants sont quant à eux contraints de rester enfermés par 
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crainte de représailles de la part du clan [S.]. Le 8 février 2015, votre oncle est libéré de prison, mais est 

forcé de se cloîtrer à l’instar des autres membres de la famille.  

 

Le 21 août 2015, alors que vous accompagnez votre oncle [I.] à sa propriété située à Linzë pour y 

récupérer des documents en vue de la vendre, trois personnes dans une voiture blanche aux vitres 

teintées tirent sur vous avec une kalachnikov. Vous êtes blessé par balle au genou et vous vous rendez 

ensuite dans trois hôpitaux différents qui refusent de vous prodiguer les soins dont vous avez besoin, 

avant d’être soigné par un médecin que vous connaissez. Le lendemain, vous vous adressez au 

commissariat numéro 4 pour y faire une déposition, mais on ne vous propose aucune solution. Vos 

parents et votre sœur quittent alors le domicile familial et partent se réfugier dans le district de Dibër. 

Votre frère trouve refuge auprès de la famille de sa fiancée à Tirana. Quant à vous, vous vous cloîtrez 

dans l’un des appartements appartenant à votre famille et situé dans le complexe immobilier Fresku, 

également à Tirana.  

 

Le 2 janvier 2016, vous vous rendez dans votre magasin pour vous occuper de la comptabilité et à votre 

sortie vers 23h, vous essuyez à nouveau des coups de feu provenant de deux hommes à moto, raison 

pour laquelle vous vous réfugiez ensuite chez votre petite amie, toujours dans le complexe Fresku, le 

temps d’organiser votre départ du pays. Le lendemain, vous vous adressez au commissariat numéro 4, 

mais on refuse à nouveau de vous y aider.  

 

Vous quittez l’Albanie en avion le soir du 13 janvier 2016 et arrivez le jour suivant en Belgique. Une 

semaine plus tard, soit le 21 janvier 2016, vous introduisez une demande d’asile.  

 

À l’appui de votre requête, vous présentez votre passeport, délivré le 6 août 2012 et valable dix ans, 

votre carte d’identité, émise le 8 avril 2011 et valable dix ans, un certificat de mariage au nom de vos 

parents, délivré le 4 mars 2016, deux compositions de famille, datées du 25 février 2016, un témoignage 

de votre oncle, [I. B.], accompagné d’une copie de sa carte d’identité (avec traduction), la décision du 

Tribunal de Première Instance de Tirana rendue le 4 février 2003 (avec traduction), un document de la 

Cour d’appel de Tirana, daté du 8 septembre 2014, un certificat de libération d’une peine de prison, daté 

du 6 février 2015 (avec traduction), des articles et des témoignages concernant [F. S.], ainsi que des 

informations et des copies d’articles de presse relatives à son décès, une déclaration écrite d’[A. H.], le 

« chef du village », accompagnée d’une copie de sa carte d’identité, et un témoignage de votre petite 

amie, [E.B.], également accompagné d’une copie de sa carte d’identité  

 

B. Motivation  

 

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants 

permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant 

que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la 

Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.  

 

En cas de retour dans votre pays, vous déclarez craindre d’être tué par les membres du clan [S.], en 

raison de l’assassinat par votre oncle maternel de [F. S.] en date du 17 juillet 2002 (Cf. Audition du 22 

mars 2016, p.10). Étant donné que ce dernier était le maire de la commune de Datj et la prévalence du 

Kanun en Albanie, vous expliquez ne pas pouvoir compter sur la protection de vos autorités (Cf. 

Audition du 18 avril 2016, p.9 et p.22). Vous affirmez par ailleurs ne pas avoir connu en Albanie 

d’éventuels autres problèmes avec des concitoyens ou avec les autorités et n’avez pas énoncé d’autres 

craintes dans le cadre de votre demande d’asile (Cf. Audition du 18 avril 2016, pp.9-10).  

 

Plusieurs éléments affectent cependant sérieusement le bien-fondé de la crainte que vous invoquez à 

l'égard de ce clan. En effet, il convient tout d'abord de relever que de nombreuses incohérences 

entachent la crédibilité de vos déclarations et remettent dès lors en cause la réalité de la vendetta dont 

vous feriez l'objet en cas de retour en Albanie.  

 

De fait, soulignons pour commencer que vous n’avez rencontré aucun problème particulier émanant des 

proches de [F.S.] depuis sa mort en 2002.  

Et cela, alors même que dès 2008-2009, vous vous êtes chargé des affaires de vos oncles maternels 

(Cf. Audition du 18 avril 2016, p.3 et pp.10-13). Votre père, votre mère, ainsi que votre frère et votre 

sœur n’ont également jamais été menacés depuis lors (Cf. Audition du 18 avril 2016, p.14). Vous 

déclarez en outre spontanément : « Ils ne nous ont pas prévenus pour dire que je serai visé et pour dire 
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que j’ai atteint l’âge de 18 ans et de faire attention » ; autrement dit, vous soutenez qu’il ne serait pas 

nécessaire d’être personnellement et explicitement ciblé pour être concerné par une vendetta (Cf. 

Audition du 18 avril 2016, p.13). Or, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général 

(Cf. COI Focus « Albanie – Vendetta », joint à votre dossier administratif dans la farde « Information des 

pays ») que selon les préceptes du Kanun et la définition de la vendetta (gjakmarrja) généralement 

admise dans les Balkans – sur lesquels se base le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés (UNHCR) qui, depuis 2006, considère les victimes de vendetta comme un « groupe social » et 

estime que ce phénomène peut ressortir du champ d’application de la Convention de Genève –, une 

vendetta concerne les membres d’une famille qui ont tué un membre d’une autre famille, par la voie de 

mesures de représailles exercées selon un code d’honneur et de conduite séculaire. Conformément au 

code d’honneur classique en Albanie (le Kanun), ceux qui veulent se venger expriment publiquement 

leur désir de faire réparer par le sang l’honneur de leur famille ou de leur clan, auquel selon eux on a 

porté atteinte. En raison du caractère public de la volonté de vendetta, chaque personne impliquée dans 

une vendetta est informée de l’existence de celle-ci, de l’identité de ceux (celui) qui veulent (veut) la 

mener et de ce qui la motive. Selon le Kanun, une vendetta est annoncée à la partie adverse dans les 

24 heures qui suivent le meurtre (après que l’honneur de ceux qui veulent se venger a été violé). Dès 

cet instant, tous les hommes visés par ceux qui veulent se venger se voient forcés de se cloîtrer à leur 

domicile, de crainte d’être tués. Partant, ce constat d’absence de menace pendant près de treize ans, 

cumulé au fait que vos déclarations ne concordent pas avec les informations objectives à notre 

disposition, affecte fondamentalement la crédibilité de la crainte que vous invoquez en cas de retour 

dans votre pays.  

 

De vos propres dires, il découle que ce n’est que depuis la libération de votre oncle en date du 8 février 

2015 que vous vous sentiriez personnellement menacé par d’éventuelles représailles de la part du clan 

[S.] (Cf. Audition du 18 avril 2016, p.10 et p.16). Toutefois, questionné explicitement sur les éventuels 

problèmes que vous auriez connus avant le 21 août 2015, vous répondez dans un premier temps qu’il 

n’y en a pas eu, et cela malgré notre étonnement à ce sujet (Cf. Audition du 18 avril 2016, pp.16-18). Ce 

n’est que par la suite de votre audition que vous prétendez avoir oublié de mentionner que deux mois 

après sa sortie de prison, vous aviez été suivi par des policiers en rendant visite à votre oncle 

récemment installé à Durrës, ce qui s’avère dès lors particulièrement peu crédible (Cf. Audition du 18 

avril 2016, p.23). Autrement dit, ce n’est que le 21 août 2015, soit plus de six mois après sa libération, 

que vous auriez été impliqué dans un règlement de compte armé, orchestré – d’après vos seules 

supputations – par le clan [S.] (Cf. Audition du 18 avril 2016, p.6). Notons en outre que rien ne permet 

de comprendre que s’il était effectivement contraint de rester enfermé depuis sa libération, votre oncle 

se soit rendu ce jour-là dans sa propriété située à proximité de la commune de Datj, simplement pour y 

récupérer des documents (Cf. Audition du 18 avril 2016, pp.15-16). De plus, en ce qui concerne les 

coups de feu dont vous dites avoir à nouveau fait l’objet en date du 2 janvier 2016, il convient également 

de relever que malgré notre recherche d’explication à ce sujet, il demeure incohérent que vous soyez 

sorti ce jour-là si depuis plus de quatre mois, vous restiez enfermé sous prétexte que vous étiez 

désormais directement menacé (Cf. Audition du 18 avril 2016, pp.18-20 et p.24). Rien ne permet par 

ailleurs d’expliquer que vous n’ayez nullement mentionné ce dernier incident lorsque vous avez 

complété votre questionnaire à l’Office des étrangers (Cf. Questionnaire transmis au Commissariat 

général). Notons encore qu’il n’y a plus eu aucune menace émanant du clan [S.] depuis votre départ du 

pays (Cf. Audition du 18 avril 2016, pp.20-21). L’ensemble des éléments qui précèdent nous confortent 

dès lors dans la conviction que la crainte que vous invoquez à l’égard des membres du clan [S.] n’est 

pas fondée.  

 

Par conséquent, il ne peut aucunement être considéré comme établi que vous craignez avec raison une 

situation de vendetta en cas de retour dans votre pays.  

 

Par ailleurs, force est de constater que vous n’avez pas été en mesure de démontrer l’existence d’un 

quelconque défaut de protection dans le chef de vos autorités nationales.  

 

Relevons tout d’abord que seulement deux tentatives de réconciliation auraient eu lieu depuis juillet 

2002, l’une dès le lendemain du décès de [F. S.] et l’autre à la veille de la libération de votre oncle (Cf. 

Audition du 18 avril 2016, p.7 et pp.9-10), et qu’aucune démarche en ce sens n’a été entreprise après 

l’incident dont vous auriez été victime le 21 août 2015 (Cf. Audition du 18 avril 2016, p.17).  

Il ressort pourtant des informations à notre disposition que grâce aux démarches de réconciliation 

réglées traditionnellement et pour lesquelles on peut éventuellement recourir à une organisation non 

gouvernementale, les familles impliquées dans une vendetta peuvent aboutir à une solution négociée 

(Cf. COI Focus « Albanie – Vendetta », joint à votre dossier administratif dans la farde « Information des 
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pays »). Partant, l’attentisme dont vous avez fait preuve et que vous tentez de justifier par la fatalité 

s’avère difficilement compatible avec le comportement que l'on peut légitimement attendre d’une 

personne qui craint réellement pour sa sécurité.  

 

En outre, vous n’avez pas non plus effectué de véritables démarches afin de requérir la protection des 

autorités albanaises. Vous ne vous êtes effectivement adressé qu’à une seule reprise – au lendemain 

des incidents dont vous dites avoir été victime les 21 août 2016 et 2 janvier 2016 – auprès du 

commissariat de votre quartier afin de solliciter une protection et face au refus auquel vous vous seriez 

alors retrouvé confronté, vous n’avez même pas envisagé de recourir à d’autres instances, telles que 

par exemple celle de l’ombudsman ou tout simplement à un autre commissariat (Cf. Audition du 18 avril 

2016, p.10 et pp.21-22). Soulignons qu’il s’agit là d’une attitude passive qui implique une impossibilité 

pour les autorités d’intervenir. Qui plus est, vos tentatives d’explication selon lesquelles de telles 

démarches auraient été vaines, étant donné que [F.S.] étant un homme de pouvoir, le clan [S.] est 

soutenu par l’État, et que c’est soi-disant le Kanun qui prévaut en Albanie, souffrent du fait que vous 

vous avérez incapable de préciser les liens exacts dont ils bénéficieraient au sein de la police (Cf. 

Audition du 18 avril 2016, p.3, pp.10-11 et pp.22-24).  

 

Par conséquent, aucun élément dans vos déclarations ne permet de penser que vos autorités ne 

prendraient pas les mesures nécessaires face aux menaces de mort qui pèseraient sur vous en cas de 

retour en Albanie et dont nous avons de toute façon remis en cause la crédibilité ci-dessus.  

 

À ce propos, je vous rappelle en outre que les protections auxquelles donnent droit la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 et la Protection subsidiaire revêtent un caractère auxiliaire ; elles ne peuvent 

être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales, défaut qui n’est dès 

lors aucunement démontré dans votre cas.  

 

En outre, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général qu’en Albanie, de 

nombreuses dispositions ont été prises afin de professionnaliser la police et d’accroître son efficacité, 

comme le transfert de compétences du ministère de l’Intérieur à la police (Cf. COI Focus « Albanie – 

Possibilités de protection », joint à votre dossier administratif dans la farde « Information des pays »). En 

2008, une nouvelle loi sur la police a été adoptée. Selon la Commission européenne, cette loi a eu un 

effet positif sur le fonctionnement de la police. Ensuite, il ressort des informations dont dispose le 

Commissariat général, que dans les cas particuliers où la police albanaise ne remplirait pas 

adéquatement sa mission, plusieurs démarches peuvent être entreprises pour dénoncer un éventuel 

abus de pouvoir de la part de la police et/ou son mauvais fonctionnement. En effet, les exactions des 

policiers ne sont pas tolérées.  

 

Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer que les autorités albanaises, en cas 

d’éventuels problèmes (mettant en question la sécurité), offrent une protection suffisante à tous leurs 

ressortissants, quelle que soit leur origine ethnique, et prennent des mesures au sens de l’article 48/5 

de la loi belge sur les étrangers du 15 décembre 1980.  

 

Enfin, les documents que vous avez déposés à l'appui de votre demande d'asile n'affectent aucunement 

l'analyse exposée ci-dessus. En effet, votre passeport, votre carte d’identité, le certificat de mariage de 

vos parents et les deux compositions de famille que vous avez présentées attestent de votre identité, de 

votre nationalité et du lien familial qui vous unit à [I. B.], mais ces éléments ne sont aucunement remis 

en cause par cette décision. La décision du Tribunal de Première Instance de Tirana rendue le 4 février 

2003, le document de la Cour d’appel de Tirana, le certificat de libération d’une peine de prison et les 

articles et témoignages concernant [F. S.], ainsi que les informations et les copies d’articles de presse 

relatives à son décès, comportent également des éléments que nous ne contestons nullement. Quant 

aux témoignages de votre oncle, [I. B.], et de votre petite amie, selon lesquels vous seriez en situation 

de vendetta, relevons qu’aucune force probante ne peut leur être attribuée. Il convient effectivement de 

noter que le Commissariat général ne dispose d'aucun moyen de vérifier la fiabilité et la sincérité de ces 

personnes qui vous sont proches. Il en va de même pour la déclaration écrite d’[A. H.], puisqu’il ressort 

de nos informations que dans le contexte albanais où la corruption est omniprésente, des organisations 

de réconciliation et des maires ont, moyennant paiement, délivré des documents à de personnes qui 

n’étaient pas concernées par la vendetta. 

En raison de cette fraude concernant des attestations de vendetta, depuis 2009, seul le Comité de 

réconciliation national est habilité à délivrer de telles attestations (Cf. SRB « Albanie – Corruption et 

documents faux ou falsifiés », joint à votre dossier administratif dans la farde « Information des pays »). 

Notons en outre que ce dernier document dispose que « la famille [M.] sont des habitants de cette zone 
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et ils sont cloîtrés depuis la date du 17 juillet 2002, en raison de conflit de vengeance », ce qui ne 

correspond nullement à la situation de votre père, de votre mère, de votre frère, de votre sœur et de 

vous-même depuis cette date (Cf. Audition du 18 avril 2016, p.14). Partant, ces documents ne 

permettent en aucun cas de modifier le sens de cette décision.  

 

En conclusion, au vu des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général se voit dans 

l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution 

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un 

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 

15 décembre 1980.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

 

2. Les faits invoqués 

 

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel les 

faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée. 

 

3. La requête 

 

3.1 La partie requérante invoque une « violation de l’article 52 de la loi du 15.12.1980, de l’article 14 de 

la déclaration universelle des droits de l’homme du 10.12.148, des articles 1 et 33 de la Convention de 

Genève du 28.07.1951, de l’article 3 de la Convention europenne des droits de l’homme du 04.11.1950, 

des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991, des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5 49, 49/2 et suivants de 

la loi du 15.12.1980 [sic] » (requête, p. 6). 

 

3.2 Dans le dispositif de la requête, la partie requérante demande au Conseil de « lui reconnaître la 

qualité de réfugié. Lui accorder le statut de protection subsidiaire en titre subsidiaire. Le cas échéant, 

annuler la décision querellée […] » (ainsi souligné en termes de requête, requête, p. 11). 

 

4. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « 

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative 

au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « 

la Convention de Genève ») précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant 

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à 

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité 

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2 Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour 

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  

 

4.3 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard, 

notamment, des informations disponibles sur le pays d’origine du requérant, des circonstances propres 

à son récit et des documents produits. 

 

4.4 Le Conseil rappelle tout d’abord que, conformément à l’article 39/2, §1
er

 de la loi du 15 décembre 

1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours 

à l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.  

A ce titre, il peut « décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est 

saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 
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2005-2006, n° 2479/1, p. 95). Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la 

motivation attaquée, d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif et des éléments 

communiqués par les parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la 

décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut 

conclure à la confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures 

d'instruction complémentaires. 

 

Il y a également lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve 

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des 

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, réédition 1992, § 196). Si, 

certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins 

que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions 

pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse 

ne la contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, 

mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec 

raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir 

des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

4.5 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour 

de la crédibilité des faits invoqués. 

 

4.6. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à 

rejeter la demande d’asile du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de 

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée. 

 

Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision querellée relatifs à l’invraisemblance du fait 

que le requérant n’ait été visé pour la première fois que six mois après la libération de son oncle alors 

qu’il déclare que c’est l’élément déclencheur de la volonté de représailles du clan S., du fait que ce 

même oncle se soit rendu dans sa propriété le 21 août 2015 pour le seul motif d’y récupérer des 

documents, du fait qu’il se soit lui-même rendu dans son magasin le 2 janvier 2016 pour y faire de la 

comptabilité, du fait que ce dernier événement n’ait pas été signalé dans le questionnaire de l’Office des 

étrangers, du fait qu’il ne fasse état d’aucune nouvelle menace du clan S. depuis son départ d’Albanie, 

de même que les motifs relatifs au manque de pertinence ou de force probante des pièces versées au 

dossier, se vérifient à la lecture des pièces du dossier administratif et de la procédure, sont pertinents 

puisqu’ils portent sur les éléments essentiels de la demande, et suffisent donc à fonder valablement la 

décision entreprise. 

 

4.7 Inversement, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux 

susceptible de mettre en cause ces motifs de la décision attaquée. 

 

Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments pour expliquer les incohérences et 

autres imprécisions qui lui sont reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun 

éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées. 

 

4.7.1 Ainsi, pour contester les différents motifs de la décision querellée que le Conseil juge pertinents et 

suffisants (voir supra, point 4.6), la partie requérante procède en substance à une unique 

argumentation, laquelle consiste à se référer aux déclarations initiales du requérant. Il est ainsi avancé 

que la crainte exprimée « est légitime, vue les évènements qui ont précédé le départ du requérant » 

(requête, p. 7), que l’analyse de la partie défenderesse se devait d’intégrer « une appréciation de la 

personnalité du demandeur car les réactions psychologiques des individus ne sont pas forcément 

identiques dans les mêmes circonstances » (requête, p. 7), que plus généralement le « récit est 

cohérent [dès lors que le requérant] raconte bien le système de la vendetta, le fait qu'il a dû s’enfermer 

dans un appartement de sa famille [et] que c'est depuis la libération de son oncle qu'il se sent 

personnellement menacé, ce qui n'est pas illogique » (requête, p. 8), ou encore qu’ « il n’est pas permis 

de motiver une décision au moyen d’une comparaison entre les déclarations faites pendant toute la 

procédure, là où il est prévu une possibilité d’introduire un recours [et ce dans la mesure où] Le but de 

comparer les diverses déclarations faites dans les différents phases de la procédure n’est pas de 

découvrir des incohérences, mais de résoudre ce qui semble incohérent ou contradictoire » (requête, p. 

11). 
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Le Conseil ne saurait toutefois accueillir positivement une telle argumentation de la partie requérante. 

En effet, nonobstant la réalité du meurtre de F. S. par son oncle I. B. en 2002, le Conseil estime, à la 

suite de la partie défenderesse, que ce seul événement n’est pas suffisant pour prouver l’existence de la 

vendetta alléguée, ni, a fortiori, que le requérant y serait impliqué. Ce faisant, il n’est apporté aucune 

contradiction pertinente à l’incohérence relevée en termes de décision selon laquelle le requérant 

n’aurait été visé pour la première fois que six mois après la libération de son oncle alors qu’il déclare 

que c’est l’élément déclencheur de la volonté de représailles du clan S. De même, l’unique référence à 

la « personnalité » du requérant, et au fait que les « réactions psychologiques des individus ne sont pas 

forcément identiques dans les mêmes circonstances », ne saurait valablement expliquer, dans le 

contexte qu’il présente, le fait qu’il ait pris le risque de se rendre dans son magasin le 2 janvier 2016 

dans le seul but d’y faire de la comptabilité. De même, cette thèse n’explique pas la raison pour laquelle 

son oncle, qui est l’auteur du meurtre à l’origine de la vendetta alléguée, se serait rendu dans sa 

propriété le 21 août 2015 pour le seul motif d’y récupérer des documents. Au demeurant, cette 

explication, tirée de la psychologie propre au requérant et aux membres de sa famille, entre en 

contradiction avec l’affirmation selon laquelle il n’est pas illogique que le requérant « se [soit] sent[i] 

personnellement menacé » à partir de la libération de son oncle, et ait été contraint de se cloitrer dès 

cette date par crainte pour sa sécurité.  

 

Finalement, au regard du grief formulé à l’égard de la partie défenderesse d’avoir utilisé les déclarations 

du requérant retranscrites dans le questionnaire du Commissariat général, le Conseil souligne que 

conformément à l’article 51/10 de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l'article 10 de la loi du 

8 mai 2013 (M.B., 22 août 2013), « Le ministre ou son délégué accuse réception de la demande d'asile 

introduite auprès des autorités visées à l'article 50, alinéa 1
er

, et consigne les déclarations de l'étranger 

relatives à son identité, son origine et son itinéraire, et ses réponses à un questionnaire concernant les 

motifs qui l'ont conduit à introduire une demande d'asile ainsi que les possibilités de retour dans le pays 

qu'il a fui. Cette déclaration et le questionnaire doivent être signés par l'étranger. S'il refuse de signer, il 

en est fait mention sur la déclaration ou sur le questionnaire et, le cas échéant, il est également fait 

mention des raisons pour lesquelles il refuse de signer. Cette déclaration et ce questionnaire sont 

immédiatement transmis au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le ministre ou son 

délégué constate en même temps si l'étranger séjourne de manière régulière dans le Royaume ou non. 

». La loi prévoit donc la transmission d’un questionnaire au requérant dès la réception de sa demande 

d’asile par le ministre ou son délégué. Ce document peut être considéré, d’après les travaux 

préparatoires de la loi précitée, comme un document préparatoire à l’audition auprès du Commissariat 

général aux réfugiés et aux apatrides (Projet de loi, Exposé des motifs, Chambre des Représentants, 

session 2012- 2013, n°2555/001 et n°2556/001, page 17). Dans ce cadre particulier et à condition qu’il 

soit tenu compte du caractère succinct du questionnaire, il ne peut pas être reproché à la partie 

défenderesse de s’être emparée d’une omission qui se manifeste à la comparaison du contenu de ce 

questionnaire avec les propos développés au cours de l’audition devant ses services. En l’espèce, dès 

lors que le requérant présente l’attaque dont il aurait été victime en janvier 2016 comme l’élément 

déclencheur de sa fuite, lequel se serait au surplus produit quelques semaines seulement avant son 

audition à l’Office des étrangers le 21 janvier 2016, le Conseil considère peu crédible qu’il n’en ait pas 

fait mention dès l’introduction de sa demande.  

 

Finalement, le Conseil ne peut que constater le total mutisme de la partie requérante au regard de 

l’absence de toute nouvelle menace du clan [S.] depuis l’arrivée du requérant sur le territoire du 

Royaume, de sorte que ce motif reste également entier. 

 

4.7.2 Pour le surplus, le Conseil ne peut que relever le manque de pertinence d’une multitude 

d’argumentations exposées en termes de requête. En effet, il est en premier lieu avancé que la religion 

du requérant aurait eu une influence dans le cas d’espèce (requête, p. 7), alors que cet élément ne 

trouve aucun écho dans le dossier. De même, elle se réfère à un motif de la partie défenderesse qui 

serait relatif au compte Facebook du requérant (requête, p. 10), alors qu’une lecture attentive de la 

décision attaquée ne laisse apparaître rien de tel. Enfin, si la partie requérante se réfère à l’article 33 § 1 

de la Convention de Genève (requête, p. 7), elle n’expose pas en quoi le principe de non refoulement 

aurait été violé. A cet égard, le Conseil relève que l’article 33.1 de la Convention de Genève interdit 

l’expulsion des personnes qui ont été reconnues réfugiés ou le refoulement d’un candidat réfugié sans 

examen préalable de sa demande.  

Ce moyen est par conséquence sans pertinence à l’égard de la décision attaquée qui refuse la qualité 

de réfugié et le statut de protection subsidiaire : il manque dès lors en droit (voir les ordonnances du 

Conseil d’Etat n° 4308 du 17 avril 2009 et 6068 du 21 septembre 2010). 
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4.7.3 Finalement, le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, que les pièces versées au 

dossier manquent de pertinence ou de force probante. 

 

En effet, le passeport du requérant, sa carte d’identité, le certificat de mariage au nom des parents du 

requérant, les deux compositions de famille, la décision du Tribunal de Première Instance de Tirana 

rendue le 4 février 2003, le document de la Cour d’appel de Tirana daté du 8 septembre 2014, le 

certificat de libération d’une peine de prison daté du 6 février 2015, les articles et les témoignages 

concernant F. S., et les informations et les articles de presse relatifs au décès de ce dernier, concernent 

tous des éléments qui ne font l’objet d’aucun débat entre les parties en cause d’appel (nationalité et 

identité du requérant, composition de sa famille, meurtre de F. S. par son oncle I. B. et condamnation de 

ce dernier), mais sont toutefois sans pertinence pour établir la réalité de la vendetta alléguée.  

 

Concernant le témoignage de l’oncle I. B. du requérant (accompagné d’une copie de sa carte d’identité), 

et le témoignage de la petite amie du requérant E. B. (également accompagné d’une copie de sa carte 

d’identité), le Conseil observe que, outre leur nature privée, ce qui empêche de s’assurer de la sincérité 

de leur auteur et des conditions dans lesquelles ils ont été rédigés, leur contenu se révèle 

particulièrement général, et n’apporte aucun éclaircissement aux multiples incohérences relevées supra.  

 

Enfin, la déclaration écrite d’A. H., qui serait « chef du village » (accompagnée d’une copie de sa carte 

d’identité), se révèle également très imprécise et contient des informations en porte-à-faux avec les 

déclarations du requérant, comme le souligne à bon droit la partie défenderesse dans l’acte attaqué. Au 

surplus, il ressort des informations déposées par la partie défenderesse que de nombreuses attestations 

de complaisance sont délivrées en Albanie dans le cadre de vendettas, ce qui amoindrit encore la force 

probante de ce document.  

 

4.8 En définitive, la partie défenderesse a donc pu valablement contester la crédibilité du récit produit 

par le requérant à l’appui de sa demande d’asile, ses déclarations à cet égard n’ayant pas été jugées 

crédibles en l’espèce.  

 

Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. La 

partie requérante n’y apporte pas d’élément de nature à expliquer de manière pertinente les 

insuffisances relevées dans la décision attaquée et le présent arrêt, à établir la réalité des faits 

invoqués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes alléguées. 

 

En particulier, le Conseil estime, partant, qu’il n’y a pas lieu de se prononcer sur les arguments de la 

requête – et les documents y reproduits ou annexés à celle-ci – relatifs, d’une part, à l’incompatibilité du 

récit avec les informations dont dispose la partie défenderesse concernant les vendettas, et d’autre part, 

aux possibilités de protection du requérant auprès de ses autorités nationales. 

 

4.9 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit 

cités dans la requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une 

erreur d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les 

raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits 

invoqués, ni le bien-fondé des craintes alléguées. 

 

Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute ne peut être accordé au requérant. Ainsi, le 

Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande d’accorder 

le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (Guide des procédures et critères à 

appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 

1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève, 

1979, réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous 

les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de 

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 48/6 nouveau de la loi 

du 15 décembre 1980 stipule également que « [l]orsque le demandeur d’asile n’étaye pas certains 

aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, il sera jugé crédible et le 

bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes sont remplies :  

a) le demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du 

demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du 

demandeur a pu être établie ». 
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Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le 

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le 

bénéfice du doute. 

 

4.10 Partant, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1
er

, section A, §2, de la Convention de 

Genève. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine 

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2 Le Conseil constate que le requérant fonde sa demande de protection subsidiaire sur les mêmes 

faits que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

5.3 Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par le requérant manquent de toute 

crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base 

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays 

d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, 

litera a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.4 D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation circonstanciée qui permette 

de considérer que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de 

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) 

de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de 

sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir 

des atteintes graves au sens dudit article. 

 

5.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. 

 

7. Enfin, concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de 

l’homme en cas de retour de la partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil souligne que le 

champ d’application de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève et de l’article 48/4, § 2, 

b, de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit article 3. Sous réserve de l’application des 

articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle violation de cette disposition dans le cadre 

de l’application desdits articles de la loi précitée se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite par 

les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Ce moyen n’appelle en conséquence pas de 

développement séparé. En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaître à une personne la 

qualité de réfugié ou de ne pas lui accorder le statut de protection subsidiaire n’implique pas en soi le 

renvoi de cette personne en son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 

3 de la Convention européenne des droits de l’homme (voir dans le même sens : C.E., 16 décembre 

2014, n° 229.569). 

 

8. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il 

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à 

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 
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attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix avril deux mille dix-sept, par 

 

 

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA F. VAN ROOTEN 

 

 

 


